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La déclaration des enfants  
par les couples non mariés  
est-elle fiscalement optimale ? 
Nicolas RAGACHE *   2
La déclaration des enfants par les couples  
non mariés est-elle fiscalement optimale ? 
Résumé 
Depuis 1995, l’administration fiscale oblige les couples non mariés à ne rattacher 
chacun de leurs enfants qu’à un seul des deux membres du couple. Ce rattachement 
peut donner lieu à optimisation, chaque enfant ouvrant la possibilité d’une réduction 
d’impôt qui dépend des revenus par le biais du quotient familial. Les modèles de 
simulation des effets de la fiscalité supposent en général que cette optimisation a bien 
lieu. Il est donc utile de vérifier si tel est bien le cas dans la réalité. Cet examen peut 
aussi servir à anticiper les conséquences d’une individualisation complète de l’impôt 
ou éclairer la question des processus de décision collective au sein des ménages. 
A partir de l’enquête Revenus Fiscaux de 1997, nous étudions donc la manière dont 
ces enfants ont été rattachés. Ce travail, essentiellement descriptif, nous permet de 
dégager quelques faits stylisés intéressants. 
L’ « optimalité fiscale » est dans environ trois quarts des cas atteinte par les couples 
non mariés avec enfants. Un tel chiffre est très supérieur à ce que donnerait un 
rattachement au hasard, ce qui suggère qu’il y a bien optimisation. Lorsque l’optimum 
n’est pas atteint, on constate que les pertes encourues par les ménages non optimaux 
restent assez faibles. Trois types de facteurs semblent expliquer les rattachements 
non optimaux : une structure familiale complexe (nombre d’enfants ou existence d’une 
liaison antérieure pour un ou deux membres du couple), la structure des revenus 
(présence de revenus non salariaux) ou, de manière plus mécanique, l’importance 
des revenus eux-mêmes (augmentant le risque d’« erreur »). 
Mots-clés : politique fiscale, taxation des ménages, impôt sur le revenu 
Optimality of the Child fiscal declaration  
by non-married couples 
Abstract 
Since 1995, fiscal law requires that un-married couples declare each of their children 
on only one of their two separate fiscal declarations. Thereby, their choice can be the 
result of an optimization, since the reduction each child implies depends on the family 
income. Fiscal simulation models generally assume that such an optimization takes 
place. It is interesting to see whether this assumption is supported by existing data. 
Such an examination can also contribute to forecasting what would be the impact of a 
full individualization of personal income tax, or contribute to the understanding of 
collective decision processes within households.   
Using the data from INSEE’s 1997 Fiscal Revenue Survey, we provide an empirical 
study of this optimization, which leads to some stylized facts about household 
behavior. 
We observe that the “fiscal optimum” is reached by about three out of four un-married 
couples. This certainly does not result from a random choice.  Indeed, the latter would 
lead to far more non-optimal couples. The losses that non-optimal couples incur are 
relatively weak. Three types of explanations can be given for this non-optimality : 
complex household structures (a former union or a large number of children), complex 
earning structures (non-wage earnings), or, mechanically, the level of earnings 
themselves. 
Keywords: fiscal policy, household taxation, personal income tax. 
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Introduction 
Traditionnellement, l’INSEE retient comme unité économique de base le ménage. 
Sont considérés comme faisant partie d’un même ménage, des individus vivant sous 
le même toit. De ce point de vue, un couple de concubins ou un couple marié sont des 
unités statistiques directement comparables
1. 
Pour sa part, l’Administration Fiscale qui calcule l’imposition des ménages distingue 
ces derniers selon qu’ils sont ou non unis par les liens du mariage, en leur attribuant 
une imposition commune ou, au contraire, séparée sans qu’il leur soit jamais possible 
de choisir. L’Administration Fiscale considère en effet que les concubins forment deux 
foyers fiscaux et les couples mariés un seul. 
Ce point de vue fiscal est étendu au rattachement des enfants. La législation, sur ce 
point, si elle est basée sur des principes relativement simples, n’en est pas moins 
assez détaillée. On retiendra que lorsque les enfants sont descendants biologiques 
d’un couple marié, ils sont rattachés à celui-ci mais que lorsque les parents ne sont 
pas mariés, le choix est libre quant à celui des parents auquel sera rattaché chacun 
des enfants. Mais un enfant ne peut être rattaché qu’à un seul foyer fiscal et donc à 
un seul parent. De plus, si un des deux membres du couple non marié n’est pas 
l’ascendant biologique d’un enfant il ne peut par ailleurs pas, en général, le rattacher. 
Le rattachement d’un enfant, par le biais du Quotient Familial, conduit à une 
diminution de l’impôt pour celui qui le rattache. On peut donc penser que les couples 
non mariés vivant dans un même ménage avec des enfants choisissent d’optimiser 
leur déclaration fiscale de façon à payer collectivement le moins d’impôt possible. 
Nous proposons ici d’évaluer cette optimisation financière réalisée par les couples non 
mariés. 
Ce travail se nourrit de trois motivations : 
1.  On peut appréhender à partir de ce qui est mesuré ici l’erreur 
d’appréciation faite dans le cadre de modèles théoriques où l’on calcule 
l’imposition des ménages comme étant toujours minimale. On met en 
effet ici en évidence que la rationalité fiscale n’est peut être pas toujours 
la seule en jeu et que les parents peuvent avoir d’autres raisons
2 de ne 
pas rattacher leurs enfants de manière fiscalement optimale. 
2.  La manière actuelle dont les couples non mariés rattachent leurs enfants 
est aussi révélatrice de ce que l’on pourrait s’attendre à observer dans le 
cadre d’une individualisation de l’impôt si on laissait le choix du 
rattachement des enfants. 
3.  Les choix en matière de rattachement peuvent également, de manière 
indirecte servir de base à une future étude d’un modèle collectif de la 
famille : en l’absence de mariage, la charge fiscale globale est répartie de 
façon à être minimale si les conjoints la partagent intégralement, le fait 
qu’elle ne soit pas minimale peut révéler une absence de complète 
coopération. 
Cette étude part des déclarations fiscales des individus, regroupées par ménages et 
telles qu’elles sont fournies par l’enquête Revenus Fiscaux de 1997 (qui apparie 
l’Enquête Emploi et les déclarations fiscales). Les montants théoriques d’imposition 
                                                       
1 Incidemment, cette approche des couples est aussi celle de la Caisse d’Allocation Familiale lorsqu’elle 
détermine par exemple les aides au logement. 
2 Que l’on observe par ailleurs mal. Rentrent potentiellement en jeu l’affectif, la possible connexion avec 
d’autres prestations sociales ou encore l’impossibilité de rattacher les enfants quand on n’est pas le 
parent biologique de ceux-ci. Nous revenons sur ces différents points dans la suite.    4
ont été calculés à partir des revenus déclarés par les personnes en utilisant un 
module de simulation calculant les différents montants d’imposition suivant les 
possibilités de rattachement théoriques.  
Après avoir retracé quelques règles législatives relatives au rattachement et les 
hypothèses de traitement des données que cela induit (1
ère section et Annexe), nous 
présentons nos sources (2
ème section), puis nous décrivons l’ensemble des analyses 
produites dans le cadre de cette étude (3
ème section).   5
I  -  Les couples non mariés avec enfants : une population aux 
traitements fiscaux hétérogènes 
I.1 Une législation complexe 
Nous présentons en annexe 1 la législation telle qu’elle figurait dans la documentation 
fiscale de 1997. On peut se rendre compte à cette occasion des logiques qui 
prévalent en cette matière et du fait qu’il est particulièrement nécessaire pour nous de 
nous limiter à des cas où vraisemblablement les enfants présents dans le ménage 
sont bien ceux du couple et ont moins de 18 ans. Nous résumons ces principes dans 
la section suivante puis nous présentons quelques cas-types de calculs issus de 
situations réelles observées avant de préciser définitivement le type de ménage que 
nous avons souhaité retenir. 
 
I.1.1 Principes 
Le cadre standard prévoit que deux personnes non mariées constituent deux foyers 
fiscaux différents qu’elles vivent ou non en couple. Ce faisant chacune d’elles compte 
pour une part de quotient familial
3. 
Les enfants, s’ils sont issus des deux membres du couple non marié sont 
rattachés à un seul des deux membres, au choix, et comptent alors selon l’échelle 
standard. Le premier enfant à charge ouvre droit à une demi-part dans ce cas, les 
parents n’étant pas «  réputés vivre seuls  »
4. Les enfants peuvent cependant être 
rattachés selon deux critères : soit ils ont moins de 18 ans et sont rattachés à leur 
parent de manière systématique ; soit ils ont plus de 18 ans, mais ne constituent pas 
un foyer fiscal autonome. 
Un premier problème d’information important va se poser à nous : nous ne pouvons 
aisément, au seul vu de la source statistique que nous utilisons, séparer les 
personnes ayant des enfants faisant l’objet d’une déclaration au sein d’un autre foyer. 
Nous reviendrons plus en détail sur ce point. Notre réponse va être de limiter notre 
étude aux foyers pour lesquels le nombre d’enfants déclarés coïncide avec le nombre 
d’enfants de moins de 18 ans présents dans le foyer.  
Dans le cas où un enfant n’est pas issu des deux membres du couple non 
marié, alors celui-ci ne peut pas faire l’objet d’un rattachement de la part de celui des 
membres du couple qui n’est pas son ascendant. Cette étude comporte ainsi une 
limite qu’il convient de souligner. Nombre de couples non mariés sont formés de 
personnes ayant des enfants issus d’un autre ménage
5. Nous ne pouvons observer 
dans notre enquête les liens biologiques entre les enfants et les adultes du couple. 
Ainsi, dans certaines conditions, l’optimisation fiscale au sens où nous l’entendons est 
                                                       
3 Les veufs et divorcés se voient réserver un traitement particulier par l’administration fiscale. Les 
personnes divorcées ou veuves, sans mention particulière, bénéficient comme les célibataires d’une part. 
Cette part peut être portée à une part et demi : s’ils ont un ou plusieurs enfants majeurs faisant l’objet 
d’une déclaration séparée. Cet avantage est cependant plafonné à une valeur inférieure à celle du 
plafond général des avantages issus du QF. Les contribuables veufs peuvent parfois avoir droit à deux 
parts, le Code Fiscal stipule en effet que «  Les contribuables veufs ayant des enfants issus de leur 
mariage avec le conjoint décédé sont assimilés, pour le calcul du quotient familial, aux contribuables 
mariés ayant le même nombre d’enfants à charge ». 
4Pour bénéficier d’une part entière il faut que le parent soit « réputé vivre seul ». Nous pouvons ici exclure 
cette possibilité du champ de notre étude puisque nous nous intéressons ici aux couples non mariés, 
avec enfant. Cette information doit être déclarée à l’administration fiscale et  déclarer vivre seul alors que 
ce n’est pas le cas les mettrait en situation d’illégalité. 
5 Configurations familiales que l’on désigne généralement comme « Familles recomposées ».   6
limitée car on ne peut rattacher que ses seuls enfants naturels ou liés par un 
mariage
6. Nous reviendrons par la suite en détail sur cette limite. 
Ajoutons que dans le cadre du divorce
7, le rattachement n’est en général plus 
optionnel mais peut faire l’objet d’une autre forme d’optimisation fiscale, liée à la 
pension alimentaire et qui n’a rien à voir avec ce que nous étudions ici. 
 
I.1.2 Qu’observons-nous ? 
Pour résumer ces lacunes d’information, nous présentons l’exemple du ménage 
suivant, particulièrement complexe : 
Couple de concubins
Ancienne union 1 Ancienne union 2
Foyer 2 Foyer 1
Enfant 1 Enfant 2 Enfant commun
Le couple présenté ci-dessus se caractérise par deux unions antérieures, et la 
présence de trois enfants dont deux seulement sont présents dans le ménage. 
L’  «enfant commun  » est l’enfant naturel des deux membres du couple, ceux-ci 
doivent alors choisir quant à son rattachement, celui-ci est au choix au profit de l’un ou 
de d’autre des foyers 1 ou 2 mais sera de toute manière rattaché au sein du ménage. 
L’« enfant 1 » est l’enfant naturel d’un seul des deux membres du couple et réside à 
l’extérieur. Nous ne l’observons pas s’il n’est pas rattaché. Dans le cas où il est 
rattaché, nous ne retiendrons pas le ménage si le couple rattache alors au total trois 
enfants. 
L’ « enfant 2 »  est dans une situation symétrique mais réside au sein du ménage. 
Nous l’observerons dans le ménage et s’il appartient au foyer 2, nous ne pourrons 
savoir qu’il est possible de le rattacher à l’extérieur. Au sein du couple, nous ne 
                                                       
6 D’un point de vue plus général, le passage du concubinage au mariage (ou le passage direct au mariage) 
est lui-même une source d’optimisation fiscale. Cette distorsion de la fiscalité est voulue par le système 
fiscalo-social et a des effets importants. L’optimisation chez les couples non mariés si elle a lieu devrait 
conduire une partie non négligeable d’entre eux à se marier et à rattacher les enfants simultanément. 
L’optimisation de rattachement est donc le plus souvent un second best. 
7 Voir paragraphe B de l’Annexe.   7
pouvons de plus nous apercevoir du fait qu’il n’est l’enfant naturel que d’un seul des 
deux membres du foyer, nous ferons donc comme s’il était potentiellement possible 
de le rattacher aux deux membres du foyer. 
La situation « optimale », que nous allons maintenant définir et que nous tentons alors 
de calculer, suppose que le choix de rattachement pour les deux enfants du ménage 
n’est pas contraint... point sur lequel il reste une incertitude. 
 
I.1.3 L’« optimalité fiscale » : définition et exemples 
Nous définirons l’optimalité fiscale comme la situation de rattachement 
théorique dans laquelle le montant global d’impôt payé par les deux membres 
du ménage est minimal. 
Afin d’illustrer l’effet des règles légales sur la fiscalité des couples non mariés et ce 
que nous proposons comme définition de l’optimalité, nous présentons quatre 
exemples issus d’observations réelles : 
-  Premier exemple : un couple dont un seul des deux membres du ménage déclare 
des revenus et ceux-ci sont inférieurs au montant nécessaire en 1997 pour payer 
effectivement des impôts. Dans ce cas quelle que soit la situation de 
rattachement il n’y a pas d’impôt à payer et donc la règle de rattachement 
importe peu. Nous verrons que ce cas est relativement courant bien que peu 
intéressant pour nous. 
-  Deuxième exemple : un ménage ayant quatre enfants. L’homme déclare avoir 
reçu 75 681 francs en 1997 soit 6 307 francs par mois en moyenne  alors que sa 
conjointe n’a pas de revenus. S’il ne rattache pas d’enfants alors il est imposable 
à hauteur de 290 francs par mois soit 3490 francs pour un an. Il n’est plus 
imposable dès qu’il en rattache au moins un. Sa conjointe n’est en aucun cas 
imposable. La perte maximale que ce ménage peut encourir est donc de 290 
francs par mois suite à un rattachement excessif, du point de vue fiscal, des 
enfants à la mère. Parmi les cinq types de rattachement possibles, un seul n’est 
pas optimal. 
-  Troisième exemple : un ménage ayant deux enfants sous son toit. L’homme a 
déclaré 75 243 francs au titre de l’année 97 et la femme 72 163. Trois types de 
rattachement sont possibles :  
o l’homme rattache les deux enfants : seule la femme est imposable à hauteur 
de 204 francs mensuels ; 
o chacun des deux parents rattache un enfant ce qui les rend tous deux non 
imposables ; 
o l’homme ne rattache aucun enfant et c’est lui qui est imposable à hauteur de 
284 francs mensuels. 
Ici l’«  erreur  » potentielle peut atteindre 284 francs par mois, et une seule 
situation est optimale. 
-  Quatrième exemple : un autre ménage ayant deux enfants. L’homme dans ce 
ménage bi-actif déclare 121 964 francs, la femme 39 444 francs pour l’année 
passée. Si l’homme ne rattache aucun enfant il paiera 957 francs par mois 
d’impôts, s’il en déclare un, 557 francs et s’il déclare les deux 315 francs. La 
femme ne paie pas d’impôts quel que soit le rattachement envisagé par le 
ménage. Ici dans toutes les circonstances le ménage paie un impôt, l’erreur 
potentielle en cas de sur-rattachement à la femme est de 957-315=642 francs 
par mois et l’impôt minimal payé potentiellement est de 315 francs par mois.   8  9
II - Sources et limites 
II.1 Choix et traitements 
Notre objectif est d’observer le comportement de rattachement fiscal des couples non 
mariés ayant des enfants, et ensuite de calculer quel est leur manque à gagner, en 
terme d’imposition, par rapport au rattachement qui serait financièrement préférable. 
Afin de faire cette comparaison, nous utilisons un échantillon représentatif des 
couples non mariés avec enfants contenant la description des revenus des deux 
adultes du couple, ainsi que le nombre d’enfants qu’ils rattachent. 
Notre source est l’enquête Revenus Fiscaux de 1997 qui apparie les déclarations 
fiscales des revenus de 1997 avec l’Enquête Emploi de 1998 et permet donc de traiter 
simultanément la notion de foyer et la notion de ménage. Nous allons, au sein de 
celle-ci, étudier les couples déclarants, non mariés, vivant sous le même toit et ayant 
des enfants vivant sous ce même toit. 
Nous ne retiendrons que les ménages qui ne déclarent que des enfants de moins de 
18 ans qui sont recensés à l'Enquête Emploi dans le même ménage. Ce choix résulte 
des règles de rattachement des enfants de plus de 18 ans qui laissent d’autres 
options aux ménages que nous ne sommes pas en mesure d’observer. Notons à cet 
égard que, dans notre échantillon, seuls 2,6 % des ménages ont rattaché des enfants 
vivant sous un autre toit. Du point de vue des revenus, on conserve les revenus tels 
qu’ils sont déclarés et non ceux que par la suite l’INSEE a pu ré-imputer aux 
ménages. Enfin, le calcul de l’impôt se fait conformément à la législation de 1997. 
Ceci nous conduit à retenir un échantillon de 1 372 observations représentant 702 000 
ménages environ selon l’Enquête Revenus Fiscaux. La faible taille de cet échantillon 
est à retenir d’emblée. 
 
II.2 Structure de l’échantillon 
Les couples non mariés déterminés par recoupement des sources fiscales 
(déclarations d’impôt 1997) et d’enquête (Enquête Emploi 1998) constituent une part 
non négligeable de la population puisqu’on dénombre, selon l’enquête RF, environ 1,6 
millions de couples dans cette situation
8. 
Bien sûr, seule une partie de ces couples a des enfants fiscalement rattachés 
présents dans le ménage. En fait, un peu moins de la moitié d’entre eux (50,47%) a 
au moins un enfant rattaché à une des deux parties du ménage. La proportion de 
couples ayant des enfants dans l’ensemble de la population est plus importante, 
l’écart est dû au fait que l’on se concentre sur les couples non mariés, la corrélation 
entre mariage et natalité restant tout de même importante. 
Le tableau suivant présente la répartition entre rattachement à l’homme et 
rattachement à la femme du nombre d’enfants déclarés parmi les couples non mariés 
telle que décrite par notre échantillon. On rappelle que nous n’avons retenu que les 
déclarations pour lesquelles tous les enfants ont moins de 18 ans et cohabitent tous 
avec leur père ou leur mère. 
 
                                                       
8 Nous avons exclu les ménages cohabitant avec plus de deux adultes tels qu’identifiés par l’enquête 
emploi. De plus nous demandons aux couples cohabitant d’être restés fiscalement stables pendant la 
période d’observation du point de vue fiscal : ils ne se sont pas mariés ou n’ont pas divorcé pendant 
l’année.   10
Partage du rattachement entre hommes et femmes 
Couples non mariés cohabitant avec moins de 4 enfants de moins de 18 ans 
H\F  0 1 2 3 4  Total 
0  -  145 670  53 128  13 119  2 091  214 008 
1  221 349  82 267  12 786  2 536  -  318 938 
2  120 511  12 437  1 411  -  -  134 359 
3  29 342  439  -  -  -  29 781 
4  5  359  - - - -  4  184 
Total  376 561  240 813  67 325  15 655  2 091  701 270 
Exemple de lecture : On observe parmi les couples ayant 2 enfants déclarés fiscalement, 53 128 couples qui 
rattachent les deux à la femme, 82 267 qui partagent le rattachement entre l’homme et la femme et 120 511 qui 
rattachent deux enfants à l’homme. 
 
Il ne se dégage pas ici de régularité particulière dans le comportement global de 
rattachement. Notons que si 50,5% des ménages non mariés auraient des enfants 
rattachés fiscalement, parmi ceux-ci, environ 80% ne rattachent leurs enfants qu’à 
l’homme ou à la femme alors que 20% en rattachent une partie à l’homme et une 
partie à la femme. C’est évidemment le cas lorsqu’on s’intéresse aux ménages ayant 
un seul enfant. Dans le cas de ceux ayant plus d’un enfant, cette proportion atteint 
encore 67%. 
La question des liaisons antérieures étant semble-t-il importante, nous séparons dans 
le tableau suivant les couples avec enfant selon la situation des adultes vis à vis d’un 
mariage antérieur. 
Structure de l’échantillon en fonction de la situation matrimoniale antérieure 
Ensemble des couples non mariés cohabitant avec des enfants de moins de 18 ans 
Homme\femme Jamais  mariée  Divorcée  Veuve  Total 
Jamais marié  515  839 (73.4)  75 440 (10.7)  3 737 (0.5)  595 016 (84.6) 
Divorcé  57274  (8.2)  45 982 (6.54)  2 525 (0.4)  105 781 (15.1) 
Veuf  1 002 (0.1)  396 (0.1)  689 (0.1)  2 087 (0.30) 
Total  574 115 (81.7)  121 818 (17.3)  6 951 (1.0)  702 884 (100) 
 
La situation largement la plus fréquente est celle de deux personnes n’ayant jamais 
été mariées (73.4% des cas) auparavant. Notons que les veufs ou veuves s’étant 
remis en couple constituent une situation assez rare. Par la suite, nous distinguerons 
ces couples avec enfants dont les deux personnes n’ont jamais été mariées de 
l’ensemble des autres.  
Enfin, sans se poser de questions d’optimalité fiscale, nous constatons que certains 
ménages ne sont en aucun cas imposables dans aucun des cas de rattachement 
possible à l’exemple du premier couple présenté en I.2 (leurs revenus sont 
insuffisants): 
Ménages imposables et imposés in fine 
Situation  Imposable 
potentiellement  Non imposable* 
Imposés in fine  70,4%  - 
Non imposés in fine  15,9%  13,8% 
*c’est à dire quel que soit le rattachement envisagé 
 
Nous éliminerons par la suite ces 13,8% des ménages du champ de notre étude car 
ils n’ont aucune optimisation particulière à espérer de leur déclaration fiscale. Nous 
noterons toutefois que ces ménages particuliers pourraient avoir un comportement 
différent des autres s’ils faisaient face à une contrainte fiscale. L’échantillon ainsi 
réduit ne comprend plus que 1190 observations.   11
II.3 Les limites de l’information 
L’enquête Revenus Fiscaux permet d’isoler sans doute correctement la population qui 
nous intéresse mais ne comprend pas toutes les variables démographiques qui 
seraient nécessaires au calcul. Ainsi, les couples non-mariés accueillant des enfants 
sous leur toit ne sont pas obligatoirement les deux parents de ceux-ci. Dans ce cas, 
leur déclaration fiscale est contrainte car ils ne peuvent déclarer que les enfants dont 
ils sont les parents ou ceux dont ils ont la pleine charge dans le cas où il n’y aurait 
qu’un revenu. Nous ne pouvons en l’état actuel savoir de qui descend réellement 
chacun des enfants
9. 
Cependant, il faut remarquer que, si le libre choix du rattachement n’est pas toujours 
possible, cela ne limite pas forcément l’optimisation des ménages puisque l’optimum 
fiscal est peut-être encore possible à atteindre -par exemple dans le troisième 
exemple que nous avons présenté, si un des deux enfants n’est qu’à un seul des 
membres du couple cela n’est pas une contrainte importante pour le ménage. 
Remarquons de plus que nous avons restreint notre champ aux ménages dont le 
nombre d’enfants déclarés est égal au nombre d’enfants vivants sous le même toit. 
Dans la suite de cette note, et jusqu’à la conclusion, nous oublierons cette difficulté en 
considérant que les ménages ne sont pas contraints par les liens familiaux dans leur 
déclaration. Nous reviendrons sur ce point en conclusion. 
                                                       
9 En pratique, les déclarants doivent la première année fournir un certificat de naissance des enfants. Nous 
n’avons pas accès à cette information pour des raisons de confidentialité bien compréhensibles. Aucune 
autre enquête de l’INSEE ne semble pouvoir fournir d’information suffisamment précise à cet égard.   12
 
Les enfants hors mariage 
 
Les enfants appartenant à un ménage dont le couple d’adulte est non marié tendent à 
être de plus en plus nombreux. Il peut y avoir quatre raisons principales à cela : 
une naissance au sein d’un couple non marié ; 
décohabitation d’un couple ayant des enfants ; 
divorce ou re-formation d’un couple ; 
veuvage. 
Ainsi, lors du dernier recensement, il a été calculé que le nombre de naissances hors 
mariage avait été multiplié par quatre de 1970 à 1999 pour s’établir autour de 40%. Si 
nombre de ces couples peuvent par la suite se marier, il n’en reste pas moins que ce 
n’est pas le cas de tous. 
On peut toutefois se faire une idée de cette « contrainte ». L’INED a publié en 1994 
une étude s’intéressant spécifiquement à l’évaluation quantitative de ces «  familles 
recomposées »
10. Selon cette étude, en 1990, soit huit ans avant la période qui nous 
intéresse, 15,5% des enfants de 0 à 18 ans vivaient avec un seul de leur parent 
biologique et environ 5,5% du total vivait avec un beau-parent et donc dans une 
famille recomposée. Parmi ceux-ci environ 50% vivaient avec des demi-frères. A titre 
indicatif, on peut également retenir de cette étude que, parmi les femmes élevant 
quatre enfants, 13% d’entre elles les avaient eus au cours de deux unions. 
Notons enfin que les naissances hors mariage ne sont pas obligatoirement le signe 
d’une persistance de ce phénomène. En effet, même si naissance et mariage 
coïncident de moins en moins (mais tout de même encore beaucoup) il n’en reste pas 
moins que beaucoup de couple peuvent finir par se marier - y compris pour des 
raisons fiscales. On peut se reporter notamment aux actes du séminaire recherche de 
l’INED « évolution de la structure familiale » ( séance du 28 juin 2000) pour plus de 
compléments sur ce point. 
 
 
                                                       
10 ‘’ Les familles « recomposées » en 1990’’ Population et Société - Bulletin mensuel de l’INED , Janvier 
1994, numéro 286, INED.   13
III - Résultats : l’optimum théorique et la déclaration 
III.1 Optimalité 
On peut comparer directement la situation de rattachement « optimale » théorique à 
celle du rattachement constaté dans l’enquête pour les couples potentiellement 
imposables. 
Situation optimale et imposition constatée 
Imposition  Non optimal 
fiscalement  Optimal fiscalement  Total 
Imposés in fine  21,7%  59,9%  81,6% 
Non imposés in fine  -  18,4%  18,4% 
Total 21,7%  79,3%   
 
On constate ici qu’au sein de la population des ménages potentiellement 
imposables
11, une grande majorité (79,3%) est optimale fiscalement, c’est à dire 
rattachent leur enfant de manière à payer le moins d’impôts cumulés possibles. 18,4 
% des ménages sont in fine non imposés, ils constituent environ 40% des ménages 
fiscalement optimaux. Autrement dit, 60% des couples non mariés potentiellement 
imposables, paient effectivement des impôts dans une situation optimale. 
On peut aussi chercher à savoir si les couples non optimaux sont ou non dans la 
« pire » situation de rattachement au sens où leur situation pourrait être améliorée par 
toute autre déclaration des enfants. Le tableau suivant est donné à simple titre 
descriptif. 
Situation extrême des couples non optimaux 
Situation  1 enfant  2 enfants  3 enfants  Total 
Pire situation fiscale  100%  37%  79%  62% 
Situation intermédiaire  -  63%  21%  38% 
Structure de l’échantillon  44%  44%  12%  100% 
 
On peut s’interroger sur ce niveau d’optimalité mesuré par rapport à ce qu’il en serait 
si le rattachement était effectué au hasard. D’après nos simulations, en équipondérant 
les situations de rattachement possible, on montre que le rattachement au hasard 
conduirait à 43% de rattachements optimaux. On peut donc, sans doute, conclure à 
un rattachement qui n’est pas dû au hasard ou tout du moins pas du à un tirage au 
sort proportionnel dans les situations de rattachement. Nous reviendrons dans les 
différentes statistiques sur ces règles simples que les ménages pourraient avoir en 
tête pour les comparer aux résultats effectivement mesurés.    
 
III.2 Non optimalité et sur-rattachement 
La première question que l’on peut alors se poser est celle du sur-rattachement : est-
ce que le rattachement est biaisé en faveur de la mère ou du père ? le tableau suivant 
présente le bilan du rattachement en fonction de l’optimalité fiscale: 
 
                                                       























3 2  668  0.4%  2.0%  1.9% 
2 14  409  2.4%  11.0%  12.7%  Maternelle 
1 85  933  14.2% 65.5%  58.2% 
1 27  966  4.6%  21.3%  22.8% 
2 304  0.1% 0.2%  3.5%  Paternelle 
3 -  -  -  0.9% 
Total   131  280  21.7%  100%   
 
Les femmes sur-rattachent plus fréquemment que les hommes. On peut ajouter que 
dans ces situations de sur-rattachement à la femme, dans 96% des cas la femme a 
déclaré moins que l’homme et dans 2.4% elle n’a pas de revenus. Ceci est bien sur 
conforme à l’idée intuitive qu’un rattachement sous optimal est un rattachement biaisé 
en faveur de la personne qui a le moins de revenus.  
Notons de plus que dans le cas du sur-rattachement à l’homme, la situation 
correspond dans 32% des cas seulement à une situation où l’homme gagne plus que 
la femme. C’est à dire que dans 68% des cas si la liberté du rattachement existe, les 
revenus de la femme ont été très largement sous estimés par ces ménages. La 
question de l’impossibilité du rattachement pour des raisons de filiation est également 
à rappeler dans ce contexte. 
De manière précise, se pose la question du rattachement « aveugle » à l’un ou l’autre 
des parents comme élément de comparaison naturel. Si l’on considère que les 
parents rattachent de manière équipondérée entre les différentes situations possibles 
alors les ménages non optimaux sur-rattacheraient à 73 % du côté de la mère et à 
27 % du coté du père contre 77% du côté de la mère et 23% du côté du père dans la 
réalité. 
On note que cette distribution du sur-rattachement n’est pas très différente de celle 
observée même si celle observée est un peu plus déplacée du côté des femmes, ce 
que l’on remarque particulièrement au vu de l’absence de sur-rattachement de trois 
enfants à l’homme dans la distribution observée. 
Ceci tendrait à prouver que conditionnellement à l’absence d’optimalité, le 
rattachement est pratiquement fait « au hasard ». 
 
III.3 Taille des familles et non optimalité 
Structure des familles optimales et non optimales 
Nombre d’enfants  Optimal  Non Optimal  Total 
Moyenne 1.55 1.71  1.59 
Un enfant  56.0%  43.4%  53.3% 
Deux enfants  34.2%  43.5%  36.2% 
Trois enfants  8.3%  12.0%  9.1% 
Quatre enfants et plus  1.5%  1.1%  1.4% 
   15
Il s’avère que les familles optimales fiscalement ont en moyenne moins d’enfants que 
les autres. De manière concomitante, les familles à un seul enfant sont sur-
représentées dans la population des ménages optimaux.  
Intuitivement, lorsque les ménages sont imposables et les revenus importants, le 
risque d’erreur pourrait augmenter avec la taille de la famille. Le tableau suivant 
présente la proportion de familles à l’optimum fiscal conditionnellement à la taille des 
familles. 
Proportion de familles optimales et taille des familles 
Nombre d’enfants  1  2  3  4 et +  Total 
% de familles à l’optimum  82,3%  74,0%  71,4%  79,8%  78.3% 
% simulé de famille à l’optimum
1  49,8% 37,5% 30,5% 54,5% 43,7% 
Sur-déclaration par l’homme  3,0%  6,8%  6.7%  0%  4.7% 
Sur-déclaration par la femme  14,3%  19,2%  21.9%  20.2%  17% 
1Hypothèse de rattachement aléatoire : les ménages choisissent leur configuration de rattachement de manière 
équipondérée parmi toutes celles possibles. 
 
Le pourcentage des ménages à l’optimum a tendance à se réduire en fonction du 
nombre d’enfants qu’accueille le ménage jusqu’à trois enfants, toutefois pour les 
familles nombreuses la proportion remonte. Ceci correspond au phénomène observé 
sur la simulation d’un rattachement «  au hasard ». La multitude des configurations 
dans lesquels l’optimum est atteint pour les familles nombreuses vient enrayer le 
phénomène de complexité de la situation. On remarque cependant encore une fois 
qu’un rattachement au hasard ne pourrait dans aucun cas conduire à un tel niveau 
d’optimalité et que les ménages sont donc généralement optimaux parce qu’ils y 
prêtent une attention particulière. 
La sur-déclaration est donc plus souvent biaisée en faveur du rattachement à la mère 
et le phénomène augmente avec la taille des familles puisque dans le cas des familles 
les plus nombreuses observées, toutes les situations de sous optimalité fiscale sont 
dues à des situations de sous-rattachement à l’homme. 
 
III.4 Importance de la situation familiale antérieure 
On peut également se pencher sur la situation familiale antérieure, c’est à dire sur les 
personnes divorcées ou veuves d’une union antérieure. 
Optimalité fiscale et union légale antérieure chez les imposables 




Pas d’union antérieure  61.5%  11.0%  72.5% 
Une ou deux unions antérieures  16.8%  10.7%  27.5% 
Total des statuts  78.3%  21.7%   
 
Les ménages optimaux sont majoritairement (à 78.5%) des ménages dans lesquels 
aucun des deux membres n’a eu d’union antérieure. De manière descriptive on voit ici 
que l’existence d’une union antérieure est un facteur déterminant de non-optimalité 
fiscale, il n’y a en effet pas indépendance des deux caractéristiques (le chi-2 est 
significatif). Ceci peut-être dû au fait que dans ce cas le rattachement est contraint par 
la législation fiscale, ce que le « statisticien » observe mal. Mais cela peut aussi être le 
produit d’une forme de négociation différente au sein du couple.   16
III.5 Rattachement et pertes de revenu induites 
On peut être fiscalement non optimal sans que la perte induite soit réellement 
conséquente ou au contraire avec des conséquences lourdes. On s’intéresse donc 
maintenant aux conséquences financières de la sous-optimalité. On mesure ici la 
perte de revenu induite par rapport au rattachement optimal  en la regroupant par 
classe : 
Pertes fiscales dues au rattachement 
Ménages imposables  Ménages imposés in fine  Perte de revenu par 
rapport à l'optimum 
(francs pour l‘année)  Nb %  Nb  % 
0 474  766  78.3  363  321 73,5 
0<<1000 32  336  5.3  32  336  6,5 
1000<<2000 32  805  5.4  32  805  6,6 
2000<<3000 15  992  2.7  15  992  3,2 
3000<<4000 12  689  2.1  12  689  2,6 
4000<<5000 11  043  1.8  11  043  2,2 
5000<<6000  5 990  1.0  5 990  1,2 
6000<< 20  425  3.4  20  425  4.1 
Total 606  046 100  494  601  100,0 
 
On remarque alors que dans 89% des cas les ménages sont optimaux à 2000 francs 
par an près, cette proportion tombant à 86,6% si l’on ne retient que les seuls ménages 
imposés in fine. Bien sûr, il est difficile de porter un jugement sur l’importance de cette 
somme mais on peut néanmoins remarquer que les modèles économiques qui 
travaillent avec l’hypothèse d’optimalité fiscale ne font pas une erreur très importante 
sur la contrainte budgétaire des agents. Rappelons en effet que le minimum de 
revenu annuel pour être imposable individuellement en 1998 était de 56908 francs par 
an pour une part et demi et de 69958 francs pour deux parts. Dans ces circonstances 
négliger une perte de 2000 francs dans le cadre d’une micro-simulation revient à faire 
une erreur d’au plus 3,5% dans le premier cas et 2,8% dans le second sur la 
contrainte budgétaire des agents. 













































Ajoutons que du point de vue de la microsimulation cette conclusion est assez 
optimiste. 
En ce qui concerne les ménages on peut toutefois évaluer plus précisément la perte 
qui individuellement peut être ressentie. On divise alors la perte induite par le revenu 
déclaré du ménage. 
La distribution des pertes relativement aux revenus chez les ménages non optimaux 
(niveau de perte par quantiles q) reflète le fait que les pertes encourues par les 
assujettis non optimaux restent faibles : 
 Sur le seul champ des ménages ayant effectivement des pertes de revenus 
dues à la non optimalité, dans 1% des cas ces pertes dépassent 7.2% du 
revenu total du ménage. Cette somme est dans ce cas assez importante. 
Dans 95% des situations observées, les pertes atteignent moins de 5% de 
ces mêmes revenus et dans 75% des cas moins de 2,5% du revenu. La 
perte moyenne de revenus est égale à 1,6%. Dans une perspective de 
microsimulation des revenus finaux on mesure ici que l’imprécision que l’on 
ferait à considérer la fiscalité du ménage comme optimale n’est pas trop 
importante.   
 Si l’on ramène cette perte cette fois au montant de l’impôt, la perte peut 
représenter jusqu’à 100% de celui-ci (les ménages sont imposés alors qu’ils 
pourraient ne pas l’être) et dans environ 10% des cas les ménages 
pourraient être exemptés totalement d’impôt sur le revenu si leur déclaration 
était optimale fiscalement. 
 Enfin si l’on évalue la charge fiscale qui pèse sur les ménages non optimaux 
fiscalement on mesure que celle ci représente jusqu’à 20% de leurs 
revenus
12. Toutefois dans 50% des cas ce sont de « petits contribuables » 
puisque leur imposition représente environ 5% de leurs revenus seulement.  
Un chiffre par ailleurs intéressant est celui de la « manne fiscale » que représentent 
ex-ante ces contribuables : on évalue celle-ci à 435 millions de francs. 
Ces pertes peuvent par ailleurs être ramenées à la taille de la famille, les familles plus 
nombreuses étant susceptibles a priori de pertes plus importantes car pouvant se 
trouver plus « loin de l’optimum ». Le graphique suivant permet de se faire une idée 
de ces effets : 
                                                       
12 Ce qui est l’ordre de grandeur de l’imposition d’un ou une célibataire sans enfant moyennement imposé. 
montant perdu par rapport à l'optimum en fonction de la taille de la famille
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Cet histogramme permet de constater effectivement que les pertes sont plus 
probablement importantes quand la taille de la famille augmente mais que ce 
phénomène n’apparaît pas avec une régularité particulière. 
 
III.6 Rattachement et structure des revenus du couple 
Dans notre échantillon, dans 58% des cas le salaire de l’homme est supérieur à celui 
de la femme. La différence moyenne sur l’année entre les deux salaires s’établit aux 
alentours de 60000 francs. 
. Nous avons évalué le revenu de chacun des membres du couple en fonction de sa 
place dans la distribution des revenus des hommes ou des femmes selon leur genre. 
L’ensemble de la structure de notre échantillon permet de confirmer une corrélation 
entre les revenus
13 des hommes et ceux des femmes de manière assez naturelle 
Le tableau suivant décrit le nombre de couples à l’optimum en fonction du revenu de 
chacun des deux membres répartis suivant leur fractile d’appartenance  : 
Optimalité et fractile de revenu 
QH/QF  Fq00 Fq25 Fq50 Fq75 Fq90 
Hq00 94% 75% 76% 88% 81% 
Hq25 91% 82% 72% 88% 90% 
Hq50 89% 77% 67% 84% 86% 
Hq75 98% 81% 65% 56% 85% 
Hq90 84% 85% 76% 62% 60% 
Lecture : 82% des couples imposables pour lesquels la femme est entre les 25% et les 50% des femmes les 
mieux rémunérées et l’homme entre les 25% et 50% d’hommes les mieux rémunérés sont optimaux dans leur 
déclaration fiscale. 
 
Lorsque le revenu de la femme est important on constate que le rattachement est 
moins souvent optimal. On constate également que lorsque la femme n’a pas de 
revenu, les ménages sont plus souvent que dans les autres cas optimaux. Il semble 
que la proximité des revenus des deux membres du couple soit un facteur de sous-
optimalité. 
Ce point suggère que l’hypothèse de rattachement optimal est assez mal adaptée aux 
familles dans lesquelles les revenus de la femme sont importants relativement à ceux 
de l’homme. On notera toutefois que, dans cette situation, l’absence d’optimalité 
fiscale serait due à un sur-rattachement des enfants à la femme. Si celui-ci se fait 
c’est encore une fois peut-être en raison de l’impossibilité légale de faire autrement ou 
du choix en faveur d’allocations familiales dont le bénéfice pourrait, du point de vue 
des intéressés, être connecté à la déclaration d’imposition.  
On pourrait également formuler l’hypothèse suivante : les revenus importants de la 
femme témoignent d’une indépendance financière accrue et donc d’un « pouvoir de 
négociation » plus fort dans le choix du rattachement. En l’absence de mariage, le 
partage des ressources n’a pas forcément vocation à être intégral au sein du couple 
et l’utilité que tire chacun des membres d’un rattachement n’est pas forcément 
équivalente à celle qu’en tire l’autre. Il est tout à fait possible dans ce cas que le 
traitement des ressources allouées en commun soit forfaitaire et non proportionnel… 
Bien sûr ceci reste une hypothèse. 
                                                       
13 i.e. les rapprochements entre conjoints ne sont pas dus au « hasard » et  il y a bien distorsion des 
distributions marginales.   19
On peut également s’interroger quant à l’effet de la structure des revenus. En 
particulier l’enquête isole les « traitements et salaires » des autres revenus. 
Salariat ou non et optimalité 
Homme Salarié Salarié  Non  salarié  Non  salarié 
Femme  Salariée Non  salariée Salariée Non  salariée 
Optimal 80.6%  51%  82%  52% 
Non optimal  19.4%  49%  18%  48% 
 
On constate ici de manière assez frappante que la présence d’une femme non 
salariée au sein du ménage conditionne assez fortement vers le bas les chances 
d’optimalité. Beaucoup d’effets de structures pouvant être liés à cela, nous ne 
poursuivons pas au-delà de cette remarque qui introduit toutefois l’idée de revenus 
(de la femme) aisément identifiables comme source d’optimalité. 
 
III.7 Un modèle Probit descriptif du risque de non optimalité fiscale 
On souhaite ici synthétiser les informations précédentes dans un modèle Probit visant 
à expliquer la propension à ne pas être optimal. En raison de possibles effets de 
structure une évaluation simultanée semble nécessaire. 
 
On retrouve ici l’ensemble des conclusions que l’on avait pressenties, avec quelques 
nuances. 
D’abord, le nombre total d’enfants est un facteur logique d’augmentation du risque de 
non optimalité.  La présence d’une union antérieure pour un des deux membres du 
couple vient encore renforcer cet aspect « complexité des situations familiales », sans 
doute porteur de non optimalité.  
Ensuite, la présence de deux revenus augmente également le risque d’erreur. On 
peut toutefois remarquer que le fait d’avoir plusieurs revenus rend naturellement plus 
difficile le calcul de l’impôt. On peut aussi noter que dans le cas de plusieurs revenus 
significativement importants, la déclaration des enfants diminue les impôts payés par 
chacun des foyers (comme dans l’exemple 3 de l’introduction). Dans ce cadre il n’est 
pas impossible que chacun des membres du ménage juge sa position fiscale 
satisfaisante et que la confrontation précise des déclarations n’ait pas lieu. 
Cette interprétation va bien sûr de pair avec l’idée que l’on n'observe pas 
complètement les contraintes de rattachement auxquelles font face les ménages mais 
aussi avec l’idée d’un moindre partage des ressources qui n’est pas à exclure. 
Probabilité de non optimalité (modèle Probit) 
Variable explicative de l’existence d’une erreur  2 β   Significativité p-value 
Constante -1.39  Ok  <0.001 
Deux enfants  0.29  Ok  0.02 
Trois enfants  0.30  Ns  0.06 
Quatre enfants  -0.17  Ns  0.85 
Un divorce antérieur  0.56  Ok  <0.001 
Age décennal de l’homme  0.04  Ns  0.89 
Age décennal de la femme  -0.03  Ns  0.80 
Présence de deux revenus  0.92  Ok  <0.001 
Revenus de la femme non salariaux  0.62  Ok  <0.001 
Revenus Femmes-Homme quand >0  -0.01  Ns  0.40 
Revenus Hommes-Femme quand >0  -0.001  Ok  <0.001   20
Cette interprétation en terme de « complexité des revenus » va également de pair 
avec l’augmentation de la sous-optimalité dans les situations où les revenus de la 
femme sont non salariaux. Ce résultat est par ailleurs conforme à ce que l’on avait 
trouvé dans l’analyse directe. 
Enfin, le revenu des différents membres du ménage intervenant directement dans le 
calcul de l’impôt (c’est presque une tautologie) il n’est pas étonnant que 
l’augmentation de l’écart de revenu conduise à une erreur assez importante quand les 
revenus de la femme sont proches de ceux de  l’homme. On rapproche bien sûr de 
ceci la tendance à la sur-déclaration par les femmes des enfants du ménage. On peut 
à ce titre également rappeler que l’on ne sait s’il s’agit d’un phénomène contraint ou 
volontaire bien que nous ayons vis à vis de ceci pris un certain nombre de 
précautions.   21
Conclusion 
L’optimalité fiscale est dans environ les trois quarts des cas atteinte par les couples 
non mariés avec enfants. Ceci n’est semble-t-il pas du au hasard puisque ce nombre 
est très supérieur à celui qui serait atteint dans le cadre d’un rattachement «  au 
hasard », ou équipondéré entre toutes les situations auquel fait face un couple non 
marié. De plus, lorsque l’optimum n’est pas atteint, les pertes que le ménage encourt 
sont le plus souvent faibles. Elles peuvent être parfois importantes lorsque le revenu 
de celui auquel on sous-rattache (le plus souvent l’homme) est élevé
14. 
Plusieurs facteurs jouent sur ce risque de sous-optimalité. Nous les regroupons en 
trois catégories : 
•  D’abord, des facteurs liés à la complexité de la structure familiale : nombre 
d’enfants ou présence de liaisons antérieures illustrent bien ce phénomène. 
C’est sans doute ici que l’information dont nous disposons est la plus limitée, en 
particulier nous aurions aimé mieux connaître les situations où un seul des 
deux parents est l’ascendant naturel d’un enfant vivant au sein du ménage ; 
•  Ensuite, des éléments liés à la complexité de la structure des revenus. Ceci 
est particulièrement vrai pour les revenus de la femme qui lorsqu’ils deviennent 
importants ou ne sont plus salariaux augmentent le risque de non optimalité ; 
•  Enfin, de manière plus mécanique, l’importance des revenus eux-mêmes joue 
puisque lorsque les revenus sont importants la situation d’optimalité est souvent 
unique. 
Deux voies d’interprétations sont tentantes : en termes de rationalité ou en termes de 
coopération. 
On peut d’abord supposer que si les agents ne déclarent pas de manière fiscalement 
optimale c’est parce que leur rationalité est limitée. Avant de conclure hâtivement 
ainsi, il convient de revenir sur plusieurs points : 
•  Tout d’abord, les couples peuvent être contraints dans leur déclaration par le 
fait que les enfants sont descendants d’un seul des deux conjoints  ; Cette 
situation est imparfaitement observée et ne peut être complètement exclue 
notamment en liaison avec les résultats sur l’existence d’une liaison antérieure. 
•  Ensuite, d’autres revenus de transferts peuvent être versés à ce type de 
ménage et il est possible que leur attitude corresponde aussi à une optimisation 
sur ce point. Même si les règles de la CNAF ne sont en effet pas directement 
connectées à celles de l’Administration Fiscale, il est possible que les ménages 
cherchent à rendre cohérentes les déclarations d’enfants à la CNAF avec celles 
relatives au rattachement fiscal. Or ces déclarations sont favorables à un 
rattachement des enfants à celui des deux membres du couple qui a les 
revenus les plus faibles ; 
•  Enfin, notre optimalité est conçue comme le minimum de perception global sur 
le couple et non comme la minimisation de l’impôt pour les deux membres du 
couple pris séparément. Il n’est en effet pas acquis (particulièrement dans le 
cadre de concubins) que les deux membres du couple partagent effectivement 
leurs dépenses (dont la dépense fiscale). Il est tout à fait imaginable qu’une 
                                                       
14 Ce qui se produit d’autant plus que par ailleurs les revenus de la femme sont élevés (augmentant le sur-
rattachement). A la fois parce que les revenus des deux membres du couple sont relativement corrélés 
mais aussi du fait de la « complexité des revenus ».   22
partie des dépenses soit assumée en commun et que le reste fasse l’objet 
d’une optimisation séparée. Ceci rejoint l’autre mode d’interprétation. 
En terme de coopération les agents peuvent être rationnels sans pour autant 
minimiser l’impôt collectivement payé par le ménage : 
•  Tout d’abord, ils peuvent ne pas souhaiter que la charge de l’impôt repose 
entièrement sur un des membres du ménage ce qui obligerait l’autre à effectuer 
des transferts plus important au sein du ménage. Si un agent paye plus d’impôt 
qu’un autre c’est aussi parce qu’il a choisi de travailler plus ce qui ne relève pas 
forcément d’une coopération complète. De manière plus synthétique, disons 
qu’un couple non marié n’a pas absolument d’impératif de partage de 
l’intégralité de ses ressources. 
•  Ensuite, il est possible que les deux membres du couple disposent d’un pouvoir 
discrétionnaire sur leurs revenus et que dans ces circonstances ils ne 
connaissent pas complètement la structure des revenus de l’autre. 
En conclusion, nous tendrons à relativiser l’importance de ces cas de non optimalité. 
La plupart des couples non mariés, environ 80%, sont fiscalement optimaux et que 
ceci est significativement différent des observations que l’on aurait consécutivement à 
un rattachement « au hasard » ou équipondéré. 
Ceci est plutôt rassurant pour les cadres de micro-simulations où l’on impute des 
revenus consécutifs à des reprises de travail potentiels sans connaître par avance la 
structure de ces ménages (mariés ou non) ou sans connaître leur structure de 
rattachement potentiel. Dans ce cadre en effet, l’hypothèse de rattachement optimal 
semble recevable. 
L’hypothèse de rattachement optimal dans le cadre d’une individualisation des 
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Annexe : Législation fiscale 
 
A - Le rattachement fiscal des enfants et l’impôt sur le revenu 
Au-delà de principes somme toute assez simples et assez bien connus des 
déclarants, les règles de rattachement fiscal sont relativement complexes. Nous 
proposons ici des extraits du précis de fiscalité 1997 tel qu’édité par le ministère des 
finances, essentiels à la compréhension des mécanismes et des principales 
exceptions. Cependant le texte de loi fait foi et on ne peut le résumer sans perte de 
précision. En particulier un certain nombre de termes ont une définition légale 
particulière. Nous proposons donc au lecteur qui voudrait se faire un avis définitif de 
se reporter directement aux précis de fiscalité. Si toutefois il souhaite se dispenser de 
cette fastidieuse lecture, celle-ci n’est pas indispensable à la compréhension de la 
note. 
De plus, la législation évolue avec le temps. Si entre 1997 et 1999 peu de 
changements majeurs se sont produits en ce qui concerne le rattachement des 
enfants (du moins à notre connaissance), ce n’est pas le cas en 1995. Avant cette 
date, le rattachement simultané aux deux parents était possible et il n’y a avait donc 
pas de possibilité d’arbitrage depuis ce n’est plus le cas. Signalons de plus que nous 
avons inséré l’essentiel des textes relatifs au choix entre pension alimentaire et 
rattachement en cas de divorce bien que celui-ci ne soit pas directement la question 
de notre étude descriptive. 
Nous insérons enfin quelques commentaires à la suite de passage marquants. La 
numérotation est celle du document d’origine. Les parenthèses (…) signalent que 
nous n’avons pas cité l’intégralité du paragraphe. 
 
N°15 « Le foyer fiscal se compose du contribuable lui-même (des conjoints pour les personnes 
mariées), des enfants et personnes considérées à charge au sens des articles 196 et 196 A bis 
du CGI : c’est à dire les enfants célibataires âgés de moins de 18 ans ou infirmes, sous les 
mêmes conditions les enfants recueillis (cf n°88) et les personnes invalides vivant sous le toit 
du contribuable (cf n°90). En outre les revenus des enfants « rattachés » (cf n°19 et suivants) 
sont compris dans les revenus du foyer fiscal. » 
La création du PACS a depuis étendu la notion de foyer fiscal. 
 
N°18 «   a - imposition distincte des enfants célibataires âgés de moins de dix-huit ans :  
Conformément au principe déjà énoncé, le contribuable est imposé sur l’ensemble des revenus 
du foyer (cf n°15). Or compte tenu des modalités de calcul de l’impôt (cf n°95), il peut se trouver 
désavantagé par l’application stricte de ce principe, lorsque les enfants bénéficient de revenus 
propres.  
C’est pourquoi en vertu des dispositions de l’article 6-2 du CGI, le contribuable peut réclamer 
des impositions distinctes pour ses enfants mineurs lorsqu’ils tirent un revenu de leur propre 
travail ou d’une fortune indépendante de la sienne. 
Enfants concernés : il s’agit des enfants célibataires mineurs, c’est à dire âgés de moins de 18 
ans au 1
er janvier de l’année d’imposition. Le contribuable peut aussi renoncer à compter à 
charge ses enfants célibataires majeurs infirmes (cf n°22). 
Option du contribuable : Tout contribuable qui a des enfants répondant aux conditions ci dessus 
énoncées peut :    24
-  soit demander leur imposition distincte  ; dans ce cas l’intéressé perd le droit de 
comprendre les enfants parmi les personnes à sa charge et ces derniers doivent 
déclarer eux-mêmes leurs propres revenus ; 
-  soit les porter à sa charge ; il doit alors comprendre le revenu propre des enfants dans 
sa déclaration, mais bénéficie, pour le calcul de l’impôt, d’un nombre de part plus 
élevé. 
    (…) 
b - rattachement des enfants célibataires majeurs et des enfants ayant fondé un foyer distinct : 
Les parents d’enfants majeurs ont la possibilité :  
-  soit d’accepter leur rattachement dans les conditions exposées au numéro 19 ci-
dessous ; 
-  soit de déduire une pension alimentaire (cf n°72 et suivants). 
Ainsi un contribuable ne peut au titre d’une même année et pour un même enfant, bénéficier à 
la fois de la déduction d’une pension alimentaire et du rattachement. » 
Cet arbitrage est assez difficilement observable pour nous. Dans le cas d’enfants de 
divorcés, il est courant que l’un des parents rattache l’enfant et que l’autre déclare une 
pension alimentaire. Les parents ne cohabitant généralement pas avec les deux 
parents, nous n’avons pas de moyen de relier ces deux déclarations et nous ne 
pouvons nous limiter qu’aux enfants présents sur la déclaration. E particulier si 
l’enfant fait l’objet d’un versement de pension alimentaire de la part de l’assujetti nous 
pouvons le savoir, par contre s’il bénéficie d’une pension alimentaire versée par son 
autre parent nous ne le saurons généralement pas. 
 
N°19 « Enfants célibataires majeurs : 
Selon le principe posé par l’article 6-3-1° du CGI, les enfants célibataires âgés de plus de 18 
ans ne font plus normalement partie de leur foyer fiscal d’origine. Les intéressés sont donc en 
principe, imposables sous leur propre responsabilité. 
Toutefois, l’article 6-3-2° du CGI leur offre la possibilité de renoncer à être imposés 
personnellement et de demander à être rattachés au foyer fiscal de leurs parents. 
L’option pour le rattachement est réservée aux enfants majeurs qui remplissent l’une des 
conditions suivantes : 
-  être âgés de moins de 21 ans ; 
-  être âgés de moins de 25 ans, s’ils justifient de la poursuite de leurs études ; 
-  quel que soit leur âge, s’ils effectuent leur service national : militaire ou au titre de la 
coopération ou dans une formation civile ; 
En principe le rattachement est opéré au foyer fiscal qui avait compté l’enfant à charge pour 
l’année précédant celle de ses 18 ans. Toutefois lorsque les parents sont imposés séparément 
(cf n°24) le rattachement peut-être demandé à l’un ou l’autre des parents. 
(…) 
L’exercice de l’option est soumis à deux conditions :  
-  l’enfant doit demander son rattachement ; 
-  cette demande doit être acceptée par les parents.   25
(…) 
L’option de l’enfant doit être formulée dans le délai imparti aux parents bénéficiaires du 
rattachement pour produire leur propre déclaration. Elle est annuelle et doit donc être 
renouvelée chaque année. Elle est irrévocable (Note du Code  : Si le choix opéré par les 
intéressés se révèle finalement désavantageux, ceux-ci peuvent obtenir, sur leur demande, la 
remise gracieuse de l’impôt excédentaire ; toutefois, la remise doit être refusée lorsqu’elle est 
demandée à la suite de redressements impliquant la mauvaise foi des intéressés.) 
A nouveau, cette option de rattachement est difficilement observable : si les enfants 
ne sont pas rattachés, on ne peut dans l’enquête relier leur déclaration à celle des 
parents. En d’autres termes on n’observe que les enfants rattachés. Ceci induit sans 
doute un biais. Notre choix sera de ne retenir que les enfants de moins de dix-huit ans 
pour lesquels cette question est plus simple. 
 
N°21 « Enfants ayant fondé un foyer fiscal distinct : 
 Les enfants mariés quel que soit leur âge, doivent être considérés comme ayant fondé un foyer 
distinct. Ils sont donc imposables sous leur propre responsabilité. 
Toutefois, l’article 6-3-2° dernier alinéa du CGI leur étend le régime de rattachement sur option 
prévu à l’égard des enfants majeurs célibataires. 
Les enfants concernés par cette mesure sont : 
Ceux qui se trouvent dans une des situations familiales suivantes :  
-  mariés ayant ou non des enfants ; 
-  célibataires, veufs, divorcés ou séparés, lorsqu’ils sont chargés de famille 
et qui satisfont en outre à l’une des conditions suivantes : 
-  sont âgés de moins de 21 ans ; 
-  sont âgés de moins de 25 ans, lorsqu’ils poursuivent leurs études ; 
-  effectuent un service national quel que soit leur âge. 
Pour les enfants mariés, le rattachement au ménage est global. Il peut être demandé par l’un ou 
l’autre des époux dès lors que l’un d'eux remplit les conditions requises ;(…) 
L’option est opérée dans les mêmes conditions que pour les enfants majeurs célibataires. (…) » 
Ceci constitue une raison supplémentaire de se limiter au cas des enfants de moins 
de dix-huit ans. 
 
N°59 « Indépendamment des dépenses effectuées en vue de l’acquisition ou de la conservation 
du revenu, déjà prise en compte pour la détermination des revenus catégoriels (cf n°52), les 
contribuables peuvent retrancher de leur revenu global diverses charges, payées au cours de 
l’année d’imposition, limitativement énumérées par la loi. Il s’agit : 
-  (…) 
-  des pensions alimentaires (cf n°69) 
-  (…) 
(..) »   26
Sur les revenus en cas de divorce 
N°69 « Les pensions alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 et 
237 du Code Civil, c’est à dire payées aux ascendants ou descendants, ou versées en vertu 
d’une décision de justice en cas de rupture du foyer ainsi que la contribution aux charges du 
mariage, sont admises parmi les charges du revenu global. » 
 
N°70 « c. pensions alimentaires versées aux descendants : 
Sont déductibles : 
-  les pensions versées, en cas de séparation ou de divorce, pour l’enfant âgé de moins 
de 18 ans dont le contribuable n’a pas la garde ; 
-  (…) 
-  les pensions versées à des enfants majeurs. 
Enfants mineurs dont les parents sont divorcés ou imposés séparément. En principe un enfant 
ne peut être déclaré à charge que par une seule personne, pour une même période. Les 
enfants mineurs sont considérés, pour le calcul de l’impôt, comme des enfants à la charge de 
celui des parents à qui le tribunal a confié la garde (instance en séparation de corps ou en 
divorce) ou qui a, en fait, la garde (lorsque la séparation de corps ou le divorce ont été 
prononcés, en cas de séparation de fait ou d’union libre, enfant naturel). 
Le parent qui n’a pas la garde de l’enfant ne peut compter ce dernier à charge. Mais la pension 
alimentaire qu’il verse pour l’entretien de cet enfant est déductible de son revenu imposable. 
(…) » 
 
N°72-3 « (…) Un contribuable ne peut, au titre d’une même année et pour un même enfant, 
bénéficier à la fois de la déduction d’une pension alimentaire et du rattachement. (…) 
 (…) » 
Cet article est très clair… 
 
Les enfants à charge 
N°88 « Cas général : sous réserve des cas particuliers ci-après, sont considérés comme étant à 
charge au sens de l’article 196 du CGI : 
1° Les propres enfants du contribuable (ou de chacun des époux), qu’ils soient légitimes, 
adoptifs ou naturels, lorsque leur filiation est légalement établie à l’égard de leur auteur et dès 
lors que n’ayant pas fondé un foyer distinct : 
-  ils sont mineurs, c’est à dire âgés de moins de 18 ans ; 
-  ou ils sont infirmes quel que soit leur âge. Les enfants infirmes sont ceux qui en raison 
de leur invalidité sont hors d’état de subvenir à leurs besoins, qu’ils soient ou non 
titulaires de la carte prévue à l’article 173 du code de la famille et de l’aide sociale. 
Lorsque les enfants infirmes sont titulaires de la carte d’invalidité, ils ouvrent droit à 
une part entière de quotient familial (cf n°93-4). 
En cas d’imposition séparée des époux, un enfant ne peut être compté à charge que d’un seul 
des deux parents pour la détermination du quotient familial.   27
En cas de séparation de fait, chaque époux doit être considéré comme célibataire ayant à sa 
charge les enfants dont il a la garde effective. 
En cas de divorce, séparation de corps, instance en divorce ou en séparation de corps, l’enfant 
mineur est compté à charge par celui des parents qui a l’exercice de l’autorité parentale, ou, si 
celle-ci a été attribuée aux deux parents, par celui chez lequel l’enfant a sa résidence 
habituelle. 
Toutefois, le contribuable qui apporte la preuve qu’il supporte en fait la charge exclusive de 
l’entretien de l’enfant peut prétendre à une majoration de quotient familial, bien que le jugement 
ayant confié l’autorité parentale à l’autre conjoint n’ait pas été modifié. 
A cet égard, lorsque l’autorité parentale est attribuée, par exception, conjointement au père et à 
la mère et si le lieu de résidence habituelle de l’enfant n’a pas été précisé, il appartient aux 
deux parents, d’un commun accord, de désigner celui d’entre eux qui doit bénéficier de 
cet avantage ; celui-ci est alors exclusif pour le contribuable de toute autre modalité de 
prise en compte des charges de famille. Quant à l’autre parent, il peut déduire de son 
revenu global le montant de l’obligation alimentaire qu’il exécute, pour sa part, en nature 
ou en espèces. S’il y a désaccord, le bénéfice du quotient familial est accordé à celui des 
deux parents qui a le revenu le plus élevé 
 
2° Les enfants mineurs recueillis au propre foyer du contribuable et dont celui-ci a la charge 
effective et exclusive. Cette dernière condition implique qu’il pourvoie seul à la satisfaction de 
tous les besoins de l’enfant, au triple point de vue matériel, intellectuel et moral. 
(…) » 
Le précédent article résume bien l’ensemble des possibilités d’arbitrage. Lorsque 
l’enfant est mineur il doit être rattaché, ce qui n’est pas le cas de l’enfant majeur. Nous 
limitons nos observations aux seuls enfants mineurs non pas parce que les enfants 
majeurs n’offrent pas de possibilité d’arbitrage mais parce que ceux-ci sont plus 
difficilement observables et dé-cohabitent souvent ce qui du point de vue de l’Enquête 
Emploi n’est pas idéal. De plus l’existence d’enfants majeurs conduit à des calculs 
plus complexes du quotient familial. 
 
N°89 « b - Cas particuliers : 
1° Cas des enfants majeurs célibataires. Les enfants célibataires non infirmes, âgés de plus de 
18 ans sont, en principe, imposables sous leur propre responsabilité. Mais ils peuvent 
demander à être rattachés au foyer de leurs parents (cf n°19). Dans ce cas ils sont comptés à 
leur charge. L’avantage résultant de cette situation au plan du quotient familial donne lieu à une 
demi-part ou une part supplémentaire selon le cas (CGI, art. 196 B, 1
er alinéa et cf n°93-3). 
(…). » 
 
Le calcul de l’impôt 
N°93 « Le nombre de parts à prendre en considération pour la détermination du quotient familial 
est expressément fixé par les articles 194 et 195 du CGI. » 
 
N°93-1 « Les célibataires, divorcés, ou veufs, sans enfants à charge ont droit à une part. 
Toutefois, par application de l’article 195-1 du CGI, ces contribuables ont droit à une part et 
demie lorsqu’ils remplissent une des conditions suivantes :   28
a.  ils ont plusieurs enfants majeurs ou faisant l’objet d’une imposition distincte. 
L’existence d’un enfant recueilli devenu majeur, ou ayant cessé d’être à charge ne 
motive pas l’octroi de la demi-part supplémentaire ; 
b.  Ils ont un ou plusieurs enfants qui sont décédés, à la condition que l’un d’eux au moins 
ait atteint l’âge de seize ans (…) ; 
(… 
f.  Ils ont adopté un enfant qui n’est pas décédé avant d’avoir atteint l’âge de 16 ans. (…). 
L’exclusion des enfants majeurs du champ de notre étude est aussi un moyen de ne 
pas avoir à inférer sur l’application de cet article. 
 
N°93-2 « 2. Les contribuables mariés ont droit à deux parts, ce chiffre étant majoré, pour les 
personnes à charge, dans les conditions indiquées au n°93-3 et 93-4 et, en cas d’invalidité, 
n°93-5.(…). 
Les contribuables veufs ayant des enfants issus de leur mariage avec le conjoint décédé sont 
assimilés, pour le calcul du quotient familial, aux contribuables mariés ayant le même nombre 
de personnes à charge. » 
 
N°93-3 « a. lorsque le contribuable est marié, il bénéficie d’une demi-part pour chacun des deux 
premiers enfants à charges ; 
Lorsque le contribuable est célibataire (ou époux faisant l’objet d’une imposition distincte en 
vertu de l’article 6-4 du CGI (cf n°24)), divorcé ou veuf ayant à sa charge un ou plusieurs 
enfants non issus du mariage avec le conjoint décédé, le premier enfant à charge ouvre droit à 
compter de l’imposition des revenus de l’année 1995, à une demi-part au lieu d’une part entière 
comme cela était le cas précédemment. 
Toutefois, ce contribuable conserve le bénéfice d’une part entière de quotient familial s’il 
remplit, cumulativement et sans interruption, du premier janvier au 31 décembre de l’année 
d’imposition les deux conditions suivantes (BO 5 B-10-96) : 
Il doit vivre seul : à cet égard, il est précisé qu’est réputé « vivre seul », le contribuable qui 
cohabite avec un descendant, un ascendant, un collatéral ou tout autre personne avec laquelle 
il n’est pas susceptible de contracter mariage ; 
Il doit assumer la charge effective du ou des enfants  : cette condition suppose que le 
contribuable assume seul la responsabilité de l’éducation du ou des enfants et qu’il pourvoit, à 
l’ensemble de leurs besoins matériels. 
(…) 
Le contribuable qui rempli la double condition exposée ci dessus pour bénéficier d’une part 
entière de quotient familial pour son premier enfant à charge doit en demander l’application par 
une mention expresse sur sa déclaration annuelle de revenus. 
(…) 
Le cas échéant le contribuable bénéficie d’une demi-part pour le deuxième enfant à charge. 
 
C -  Chaque enfant à charge à partir du troisième enfant ouvre droit à une part entière de 
quotient familial au lieu d’une demi-partt. (…). » 
Cet article cite expressément le changement de législation apparu en 1995.   29
N°95 1. « Le revenu net global imposable, arrondi à la dizaine de francs inférieure, est divisé 
par le nombre de parts déterminé dans les conditions rappelées ci-avant (cf n°93 et suiv.) en 
fonction de la situation et des charges de famille du contribuable. Le résultat obtenu représente 
le montant du revenu imposable correspondant à une part (ou quotient familial). (…) » 
 
N°96 « 1. Plafonnement de la réduction d’impôt résultant des effets du quotient familial (CGI art. 
197 et loi de finances pour 1997, art. 2). 
a- cas  général. 
La réduction d’impôt pour chaque demi-part s’ajoutant à une part (personne seule) ou à deux 
parts (mariés) ne peut excéder 16200 F. 
b- Cas  particulier. 
Pour les célibataires, divorcés, séparés, élevant seuls leur(s) enfant(s), la réduction d’impôt 
procurée par les deux demi-parts supplémentaires accordées pour le premier des enfants à 
charge ne peut excéder 20 050 F. Le plafond de 16 200 F demeure inchangé pour les autres 
demi-parts.   
(…) » 
Ceci introduit l’idée qu’il ne suffit pas d’être le plus riche des deux conjoints non 
mariés pour avoir intérêt à rattacher tous les enfants. S’y ajoute de plus l’existence 
d’un seuil en deçà duquel on n’est plus imposable et qui explique qu’aux deux bouts 
de la distribution des revenus la situation n’est aussi simple qu’on pourrait l’imaginer à 
travers le stéréotype d’une famille composée de deux revenus moyens identiques. 
 
B - Remarques sur le rattachement fiscal et le divorce 
Dans le cas du divorce ou de la séparation de fait, un enfant ne peut être considéré à 
charge que pour un seul contribuable dans le calcul du quotient familial. En cas de 
séparation de fait, c’est le contribuable qui en a la garde qui déclare l’enfant. Dans le 
cas des divorces, la charge de l’enfant revient à celui des parents envers lequel le 
jugement à été prononcé concernant l’adresse des enfants. Toutefois si un seul des 
deux parents a effectivement la charge financière de l’enfant, c’est à lui que revient la 
demi-partt de l’enfant
1. Si le jugement n’a pas été prononcé concernant l’adresse de 
résidence des enfants, les parents désignent d’un commun accord celui qui doit 
bénéficier du quotient familial. S’il n’y a pas d’accord c’est celui des parents qui a le 
plus gros revenu auquel revient le bénéfice de cette part. Ceci signifie que 
l’observation que nous allons faire d’une situation de déclaration donnée est plus 
contrainte que ce que nous pourrions penser dans le cas des divorcés d’une première 
union. Il nous sera en effet, dans leur cas, difficile de séparer l’optimisation 
personnelle des règles de droits car nous ne pouvons pas tenir compte de ces 
contraintes ou de ces avantages en raison d’un manque d’information. En particulier, il 
manque des informations sur les enfants majeurs issus d’unions antérieures ainsi que 
sur les enfants rattachés à des foyers fiscaux différents et dans d’autres ménages.   30
 